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NOUS N’AURIONS PAS OSÉ L’ÉCRIRE 

 
 

L’autosatisfaction n’est pas dans nos gènes. On nous reproche souvent, au contraire, une modestie qui 
n’est plus dans l’esprit du temps. 
 

Aussi, n’aurions-nous pas osé revendiquer ce compliment, sans doute excessif, dont nous gratifie 
Lettraso*, la lettre d’information associative : 
 

« Il y a des coups de projecteurs qui font du bien. De ceux que l'on a envie de donner parce que l'action 
mise en lumière apporte vraiment un plus. C'est le cas du CIRIEC, le Centre International de Recherches et 
d'Information sur l'Economie Publique, Sociale et Coopérative »...  
 

...« Chaque mois, le CIRIEC-France fait paraître une lettre "Les Brèves" pour rendre compte des activités de la 
section française et de celles du CIRIEC-International. Une plongée dans "Les Brèves" de l'année 2018 vous 
donnera une idée de l'importance du travail réalisé et du nombre de sujets traités. Une lecture qui permet de se 
sentir moins seul. En voici un extrait : "Le monde traverse une période de profonde et rapide transformation qui 
s'avère encore plus aiguë sous l'effet des diverses transitions (numérique, environnementale, sociétale, etc.). A 
l'horizon se profilent de nouveaux ordres mondiaux avec des approches et des conséquences bien différentes 
en réponse aux principaux problèmes du 21ème siècle que sont la pauvreté, la détérioration de 
l'environnement, le recul de l'emploi et l'affaiblissement de la démocratie politique et économique. Les modèles 
économiques tournés vers l'intérêt général et la satisfaction des besoins des individus, qu'ils relèvent de la 
sphère publique ou de l'économie sociale et solidaire, peuvent servir de piliers à un nouveau développement 
économique socialement responsable et durable, et apporter des réponses satisfaisantes à ces déf is 
mondiaux"... 

 

...« Dans l'introduction de son rapport d'activité 2017, le CIRIEC-France a publié un texte que nous pourrions 
signer des deux mains. Après une description de notre système économique, l'auteur écrit ceci :  "Les raisons de 
cette situation proviennent en grande partie de ce système économique néolibéral qui domine l'économie et la 
finance mondiales, basé sur le dogme que le marché et la concurrence règlent tout. En effet, ce système a 
généré, outre des inégalités croissantes, des hyper producteurs et des hyper consommateurs, au point que la 
notion d'intérêt général s'est estompée, que les citoyens ont délaissé sinon rejeté les institutions, que les Etats 
ont vu leur souveraineté s'affaiblir, avec comme conséquence un grand risque pour la démocratie"... 

 

« Que dire de plus sinon qu'il faut lire et soutenir le CIRIEC et accompagner autant que possible l'avènement 
d'une économie plus juste, plus équitable, plus durable avant qu'il ne soit définitivement trop tard.  » 

 

Pour agréables qu’ils soient, les compliments créent une obligation à ceux qui en sont l’objet : les mériter. 
Aussi, nous nous efforcerons de ne pas décevoir nos confrères de Lettresso et, nous l’espérons, nos lecteurs. 
 

Nous poursuivrons donc notre mission de recherche et d’information. Plus qu’hier, nous le ferons avec la con-
viction de l’extrême urgence. Tous les indicateurs sont au rouge : le modèle économique dominant entraîne le 
monde à la ruine et doit sans attendre être remplacé, la planète est  à bout de souffle, les populations sont 
exaspérées, les populismes triomphent, la démocratie est partout menacée et, avec elle, la paix... Alors, le 
temps est venu d’opposer au capitalisme mortifère le projet politique d’une économie d’intérêt collectif, qu’elle 
soit publique ou sociale et solidaire. Et cela, nous osons l’écrire.  ▪  

 
              Marcel CABALLERO 

                 Président d’honneur du CIRIEC-France 
 

 
                     _______________________________________________ 

 
* « Loi1901.com est la référence auprès des associations avec sa lettre d'information associative Lettrasso 

(753 numéros et 102 809 abonnés) et ses 3 726 articles et brèves juridiques. Référence également pour les 102 908 questions 
posées sur le forum, les 260 blogAssos créés, les 4 535 sites associatifs partenaires, les 29 068 associations dans l'annuaire, etc. 

Sans oublier, les services uniques et spécifiques dédiés qui facilitent la vie des associations. 
Enfin, 2 362 677 visiteurs qui ont visité 48 951 021 pages sur l’année 2017. » 

https://www.loi1901.com/abonnement.php 
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TRAVAUX DU CIRIEC 
 
 

 

  >  Conférence internationale « Finance et intérêt général » 
 
 

La grave crise bancaire et financière de 2008 a durement touché les économies mondiales, et eu des 
conséquences dramatiques sur les populations dans de nombreux pays. Cette crise a fait prendre 
conscience des dégâts économiques et sociaux que pouvait causer un système financier international 
tourné vers la spéculation, déconnecté de l’économie réelle, mal régulé en raison des flux 
considérables d’argent noir et d’argent sale qui échappent au contrôle des autorités. L’emprise de la 
finance sur le système économique mondial ayant mis également sous pression sinon déstabilisé les 
politiques publiques et la démocratie, les Etats ont assez sensiblement renforcé leurs dispositifs 
d’encadrement des marchés financiers et des agences de notation, de même qu’ils ont imposé des 
règles prudentielles plus contraignantes aux banques et institutions financières. Pour autant, est-ce 
aujourd’hui suffisant ? Est-ce que les risques d’une nouvelle crise financière sont écartés ? Quelles 

conséquences prévisibles de la montée en puissance des monnaies virtuelles ? Quel est l’état de la régulation ? 
 

Par ailleurs, la crise financière a entraîné de virulentes critiques vis-à-vis des banques et des institutions financières accusées d’avoir joué un rôle 
important dans son déclenchement, critiques s’ajoutant à la mauvaise presse dans l’opinion publique d’un secteur jugé peu transparent, prenant 
trop de risques sur les marchés financiers au détriment du financement de l’économie.  Quelle réalité à ces critiques ? Peut-on mieux faire 
comprendre le rôle des banques et améliorer l’image du banquier dans la société ? 
 

Dès lors, dans ce contexte de finance mondialisée mal maîtrisée, face aux multiples enjeux économiques, sociaux et environnementaux, l’idée 
s’est développée d’une finance plus raisonnable, au service d’une économie plus éthique, plus responsable et plus solidaire.  Elle est portée 
principalement par les organisations de l’Economie Sociale et Solidaire, mais aussi désormais par de grandes banques commerciales qui 
souhaitent améliorer leur image, notamment en France. Quel est l’avenir de cette finance socialement responsable dans un monde en pleine 
mutation ?  
 

Ce sont toutes ces questions que le CIRIEC-France souhaite aborder lors d’une conférence internationale à laquelle contribueront des experts 
des questions bancaires et financières. 

 
 

Conférence internationale sous le parrainage de Monsieur Bruno LE MAIRE, ministre de l’Economie et des Finances 

7 février 2019, au Centre Pierre Mendès-France à Bercy, 

ministère de l’Economie et des Finances, sur le thème : 
 « FINANCE ET INTÉRET GÉNÉRAL : Donner du sens à l’argent » 

 
 

▪ Introduction par Alain ARNAUD, le président du CIRIEC-France 
 LƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎ όƻǳ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜύ 

 

 ¢ŀōƭŜ ǊƻƴŘŜ м : Panorama du système financier international : 

- Marchés financiers : va-ton vers une nouvelle crise ? François MORIN, professeur émérite 

- Monnaies virtuelles : quelle réalité et quelles conséquences ? Nathalie BEAUDEMOULIN - pôle Fin Tech ACPR (Á confirmer) 
- Régulation : moyens mis en œuvre en France et en Europe - AMF, ESMA 

 

 Table ronde 2 : [ΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ōŀƴŎŀƛǊŜ : mythes et réalités : 
- L’intérêt général, une notion universelle ? Catherine GRAS -Galilée.sp 

- Image des banques dans la société, JL BANCEL - ACI, Sébastien BUSIRIS - FEC-FO 
- Rôle des banques dans l’économie, Christine FABRESSE - BPCE (Á confirmer),  Tomás CORREIA - Montepio Geral - Portugal 

- La banque au service de l’intérêt général, Luc BERNIER - Université d’Ottawa – Canada 
 

Echanges avec la salle 
 

 Table ronde 3 : Regards sur la finance socialement responsable : quel avenir ? 
- Témoignages sur l’existant, Léopold BEAULIEU - Fondaction - Canada, un labellisateur belge 

- L’investissement socialement responsable, Clotilde DAIGNES - LBP A-M, ECOFI 
- Enjeux et perspectives d’avenir, Frédéric TIBERGHIEN - FINANSOL 

 

Echanges avec la salle 
 

Cocktail 
 

           (Animation : Anne TRECA, journaliste) 
 

 
 

 

      >  info@ciriec-france.org 
 
 

  

  >  7ème Conférence internationale de recherche en économie sociale 
 

Pour répondre à la demande des chercheurs intéressés par l'ensemble des composantes de l'économie sociale 
(coopératives, mutuelles, associations, fondations) qui ont exprimé le besoin d'un lieu de rencontre et de débat, le 
CIRIEC organise tous les 2 ans une Conférence internationale de recherche en économie sociale, en 
alternance avec ses congrès internationaux. La Commission scientifique internationale sur l'économie sociale et 
coopérative du CIRIEC a la responsabilité scientifique de l'événement, l'organisation étant assurée en partenariat 
avec une section nationale ou un autre membre. 
 

La 7ème Conférence Internationale de Recherche en Economie Sociale aura lieu à Bucarest (Roumanie), du 6 au 9 

juin 2019, sur le thème général : Économie sociale et solidaire: vers un nouveau système économique. 
 

> http://www.ciriec.uliege.be/event-ciriec/7eme-conference-internationale-de-recherche-economie-sociale/ 
 

 

> Appel à contributions  > Soumission 

mailto:info@ciriec-france.org
http://www.ciriec.ulg.ac.be/evenements-2/congres/
http://www.ciriec.uliege.be/dev?page_id=3799
http://www.ciriec.uliege.be/dev?page_id=3799
http://www.ciriec.uliege.be/event-ciriec/7eme-conference-internationale-de-recherche-economie-sociale/
http://3qps2.r.ah.d.sendibm4.com/mk/cl/IdJJ6LQfZChXU0zOACBMTs7I-4CenwfsPtZtvKKg4GOOiMcR8G3s_5dQnyrDtwzmJgSQtX4PK1KTSwV3_CkBF018OgQ1MPOdY7Gk7IgEXk1Fq9kipw
http://3qps2.r.ah.d.sendibm4.com/mk/cl/bMRKGIzx1_5Jlw1iDQd3g4f5jj753AqPwxFguS6lsX0zJG1sgvdYrMoO8ZZrBiv9ilnf7iCW7LIqkzRDm0O_is-Mw8irX93pQpow46ZBRlD8oQT7EA
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  >  « Les Entretiens du CIRIEC » 
 

Dans « Idéaux & Débats – Les entretiens du CIRIEC », 
 Jean-Louis GARCIA, présente l’APAJH 

 (Association Pour Adultes et Jeunes Handicapés) dont il est le président. 
 

Réalisés par Jean-Yves LE GALL auprès de personnalités 
du monde de l’économie sociale et solidaire, de l’économie publique, des services publics, des 

collectivités territoriales, 
 des Institutions paritaires... 

ces entretiens ont pour objet de présenter leurs  organisations, 
mais aussi leur vision des problématiques du moment. 

 

> http://www.ciriec-france.org/ciriec/custom/module/cms/content/file/Interviews/GARCIA_Jean-Louis.pdf 

 
 
 
 

 >  «Cahiers de recherche » 
 

 

Les Working Papers (Cahiers de recherche) du CIRIEC-International accueillent des travaux des membres du 
réseau scientifique du CIRIEC. 
 

Ils sont indexés dans RePEC, ECONIS (via le moteur de recherche EconBiz – ZBW-Leibniz Information Centre for 
Economics). 
 

> Informations et soumission de papiers : carmela.decicco@uliege.be 
 

Dernières parutions : 
 

● Remunicipalisation de l’eau 
 

Aux alentours de 2010, les capitales allemande et française ont engagé un processus de remunicipalisation de leurs services d'eau. Le CIRIEC-
International a fait réaliser deux monographies, à Berlin et à Paris. 
À l'initiative de TNI (Trans National Institute), un séminaire s'est tenu le 19 septembre 2017 à Bruxelles, où les auteurs des deux études ont 
présenté une analyse comparative des deux processus. 
 

> Working Paper n° 2018/07  : Water remunicipalisation in Berlin and Paris: Specific processes and Common challenges (Pierre BAUBY, 
Christa HECHT et Stéphanie WARM) 
 

ǒ Offrir des biens publics et des communs et revitaliser l’action publique. 
 

Les développements récents de l’analyse économique relatifs aux biens publics et aux communs, suscités notamment par le Programme des 
Nations Unies pour le Développement (PNUD) et les travaux d’Elinor OSTROM, ont mis en exergue l’utilité sociale de leur production pour 
répondre aux attentes sociétales de démocratie et de développement durable. La production des organisations publiques et d’économie sociale 
sont dans cette perspective d’une importance cruciale pour l’avenir, tout comme le déploiement de politiques publiques concourant à développer 
la coproduction ou la production jointe de communs et de biens publics. 
Les partenariats publics / économie sociale et solidaire (PPESS) font ainsi l’objet des analyses de l’ouvrage du CIRIEC   Providing public good 

and commons. Towards coproduction and new forms of governance for a revival  of public action  (Accessible sur le site du CIRIEC ).  
 

> Le Working Paper n° 2018/08 est la version en français de l’ introduction et de la conclusion de l’ouvrage ( Philippe BANCE)  ICI 
 

 
   >  Conseil dõadministration international 

 

 
Le Conseil d’administration international du CIRIEC s’est réuni à Istanbul, le 26 
octobre 2018, à l’invitation de la section turque. 
 
 

Parmi les décisions prises : 
 

▪ Activités scientifiques : 
 
 

  - En économie sociale : Adoption par la 20
ème

 Conférence internationale des 
statisticiens du travail de directives pour mesurer les coopératives sous forme de 
statistiques suite aux travaux de la Commission scientifique internationale du CIRIEC 
"Economie sociale et coopérative". 
 

 

  -  En économie publique : Lancement de nouveaux groupes de travail. 
 

  - De nature transversale : . Deux nouveaux groupes de travail : "La production 

jointe et la coproduction de biens publics et de communs dans le contexte 
contemporain de destruction cr®atrice dôaction publique : source dôun futur 
changement de paradigme pour lôaction collective" - "Objectifs de développement 

durable et économie sociale" . Séminaire interne (sur invitation) : "Fiscalisation des 

plateformes digitales". 

▪ Partenariats internationaux : 

-  Perspectives de nouveaux partenariats (Institut de recherche des Nations Unies pour le 
développement social, UN  Inter Agency Task Force on Social and Solidarity Economy), 

Alliance Coopérative Internationale, Association Internationale de la Mutualité, Groupe d’experts sur l’économie sociale et les 
entreprises sociales de la Commission européenne, Global Social Economy Forum, Confédération européenne des entreprises local es 
d’énergie, Centre eu-ropéen des employeurs et entreprises fournissant des services publics.  
 

▪ Sections nationales et membres collectifs : 
 

- Affiliation du Center for Co-opérative Studies de l’Université Collège Cork (Irlande), de SERUS - Linköping (Suède) et du 
Centro Internacional de Economía Social y Cooperativa de l’Université de Santiago du Chili (Chili). 
 

Délégation du CIRIEC-France (de g. à d) 
    P. Bance, JL Cabrespines, A. Arnaud, N. Guillard 
 

http://www.ciriec-france.org/ciriec/custom/module/cms/content/file/Interviews/GARCIA_Jean-Louis.pdf
http://www.ciriec.uliege.be/dev?page_id=3931
https://ideas.repec.org/s/crc/wpaper.html
http://www.econbiz.de/Search/Results?lookfor=ciriec&type=publisher&filter%5B%5D=source%3A%22econis%22
http://www.econbiz.de/Search/Results?lookfor=ciriec&type=publisher&submit=Search&limit=10&sort=relevance
mailto:%20carmela.decicco@ulg.ac.be
https://ulg.us12.list-manage.com/track/click?u=ba685747ffe35ef90c58ca986&id=af247cc1e7&e=da6466cbf6
https://ulg.us12.list-manage.com/track/click?u=ba685747ffe35ef90c58ca986&id=af247cc1e7&e=da6466cbf6
https://ulg.us12.list-manage.com/track/click?u=ba685747ffe35ef90c58ca986&id=58c5455852&e=da6466cbf6
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>  Le CIRIEC-France aux rendez-vous de la DGESIP 
 
 

Lô£TAT STRATÈGE EN FRANCE 
 

Présentation de Philippe BANCE aux rendez-vous de midi de la DGESIP 

(Direction générale de l’enseignement supérieur et de l’insertion professionnelle), le 12 novembre 2018 

 

Cette intervention renvoie à l’ouvrage collec-
tif publié en octobre 2016 dans la collection 
« Économie publique et économie sociale » 
des PURH, ouvrage réalisé dans le cadre 
de la commission scientifique du CIRIEC 
France, le CIRIEC étant une organisation 
internationale, réunissant universitaires, 
chercheurs et praticiens du champ de l’éco-

nomie publique et de l’économie sociale et qui compte 13 
sections nationales à travers le monde. 
 

L’ouvrage est téléchargeable gratuitement et accessible en ligne sur 
les sites du CIRIEC France et international. 
http://www.ciriec.ulg.ac.be/wp-content/uploads/2017/11/État_stratege_open.pdf 
 

Les autres ouvrages de la collection le sont également et sont : 
 

2012 Lôaction publique dans la crise 
http://www.ciriec.ulg.ac.be/wp-content/uploads/2017/07/L-Action-publique-dans-
la-crise_9791024002521.pdf  
 

2015 Lôinternalisation des missions dôint®r°t g®n®ral par les 
organisations publiques.  
http://www.ciriec.ulg.ac.be/wp-content/uploads/2017/07/L-internalisation-des-
missions_9791024003955.pdf  
 

Le CIRIEC France publie en décembre prochain aux PURH un 
nouvel ouvrage : « Éducation et intérêt général » codirigé par 
Jacques Fournier et moi-même ; et qui regroupe de nombreux 
universitaires et praticiens de renom, qui couvre par ses 31 
chapitres l’ensemble tous les aspects importants de la ques-
tion. La dernière partie qui est relative à l’Enseignement 
supérieur et la recherche (ESR) compte 6 chapitres sur celui-
ci. Une présentation de cet ouvrage aura lieu le 5 décembre à 
17h30 à la MGEN.   

L’ouvrage sur l’État stratège compte quant à lui vingt chapitres 
qui apportent des éclairages divers mais convergents émanent 
d’économistes, de politistes, de membres de la haute fonction 
publique ou d’administrateurs de grandes organisations réunis 
par la richesse du réseau CIRIEC pour croiser les réflexions 
des universitaires et praticiens sur la situation d’aujourd’hui et 
préciser ce que pourrait être une nouvelle conception de l’État 
stratège. On y tire les leçons de l’expérience française, sur la 
base d’un diagnostic partagé mobilisant les connaissances 
d’experts, praticiens et scientifiques, relevant de domaines de 
compétences variés, pour déboucher sur des préconisations 
d’avenir, en cherchant à repenser ce qui fait ou devrait faire 
figure de modèle français. Mon propos n’engage cependant 
que moi-même. 
 

La notion dô£tat strat¯ge : récente et devenue centrale 

La notion d’État stratège est récente puisqu’on peut en faire 
remonter la genèse aux années 1980. Elle est cependant 
devenue aujourd’hui en France une notion de référence qui 
transcende les clivages de la classe politique, bien qu’on puis-
se évidemment y renvoyer selon des conceptions différentes. 
Mais si l’on revient aux sources, elle émerge en France dans 
les années 1980 sous l’impulsion d’un appareil politico-
administratif qui mise sur une action publique recentrée, sur ce 
qu’on appelle souvent un État modeste. Elle fait écho aux 
préconisations libérales ou encore aux critiques de la bureau-
cratie française d’un sociologue comme Crozier. Il s’agit d’une 
manière générale de doter l’État d’une plus grande efficacité 
dans le pilotage sur le long terme de l’économie nationale et 
dans la gouvernance des politiques publiques. On entend alors 
repenser l’action de l’État en la recentrant sur son cœur de 
métier, sur ses missions d’intérêt général les plus essentielles, 
en réduisant son intervention directe dans l’économie, pour 
initier la réforme de l’État. Il s’agit également de le mettre en 
capacité d’agir de manière efficiente et de lui permettre de 
déployer une démarche porteuse d’avenir. Bien évidemment 
cette nouvelle conception fixe un cadre général d’action 

publique mais se décline de manière particulière dans les 
différents champs des politiques publiques. 
 

Pourquoi lô®mergence de cette conception de lô£tat stra-
tège ? 
 

Il convient pour répondre pleinement à cette interrogation de 
resituer l’émergence de cette notion dans le contexte français. 
Il n’est pas étonnant en effet que ce soit en France qu’elle soit 
apparue du fait de la forte tradition d’intervention publique et 
des changements institutionnels qui s’opèrent dans les années 
1980. Deux éléments importants sont à mettre en exergue : le 
changement de paradigme d’action publique à l’échelle interna-
tional et les changements institutionnels européens. 
 

Un changement de paradigme dôaction publique s’opère en 

effet dans les années 1980 du fait d’une rupture de doctrine 
économique qui était largement inspirée antérieurement par le 
keynésianisme. Les difficultés rencontrées pour remédier à la 
crise économique dans les années 1970-80, la contraction des 
marges de manœuvre des États dans un environnement 
international marqué par une interdépendance croissante des 
nations et les pressions exercées à la baisse de l’endettement 
public, vont y contribuer. Cela conduit notamment à des préco-
nisations de politique publique d’inspiration néolibérale des 
organisations internationales, notamment du FMI, dans ce 
qu’on appelle le consensus de Washington. Cela amorce à 
l’échelle mondiale, avec la chute du bloc de l’est, un change-
ment de perspective en matière d’action publique. La nouvelle 
gestion publique (NGP) conduit alors les autorités publiques à 
faire faire plutôt qu’à intervenir directement dans l’activité 
économique, pour produire notamment des biens publics. Il 
s’agit d’inscrire dans cette perspective l’action publique dans 
une logique de résultats, d’atteinte d’objectifs quantifiés, de 
stimulation de l’innovation, de flexibilité, de réduction des 
dépenses publiques, en introduisant des outils et des métho-
des de gestion largement inspirés du secteur privé. Cette NGP, 
est portée par l’hégémonie croissante des néolibéraux 
(théories des incitations, des contrats, des choix publics, des 
droits de propriété…) et de la théorie économique orthodoxe.  
 

Le second facteur renvoie aux changements institution-
nels qui sôop¯rent dans le cadre national et europ®en, et 
qui conduisent ¨ ce que jôappelle le d®ploiement dôune 
gouvernance publique multi niveaux. Les changements 

institutionnels sont à cet égard d’une double nature : d’une part 
le développement des compétences infranationales en matière 
d’action publique avec la régionalisation et d’autre part 
l’affirmation de compétences supranationales après l’acte 
unique européen de 1987 qui préparait au marché unique puis 
au traité de Maastricht. Ce double mouvement a battu en 
brèche la souveraineté traditionnelle de l’État, qui est mise en 
cause à la fois par le bas, du fait de la décentralisation et de la 
décentralisation fonctionnelle, et par le haut, à travers la 
construction européenne.  
 

D’une part, depuis le processus de décentralisation, initié par 
les lois dites Defferre de 1981 à 1983, l’État a perdu une partie 
de ses prérogatives traditionnelles au profit des régions en 
dotant ces dernières de compétences propres pour conduire 
des politiques publiques. La tutelle a priori du préfet sur les 
régions ou départements a tout d’abord disparu pour laisser 
place à un contrôle de conformité a posteriori et les transferts 
de compétences se font dans les domaines de l’urbanisme, de 
la formation professionnelle et de l’aménagement du territoire.  
Ce processus de décentralisation territoriale s’est doublé dans 
les années 2000 d’une décentralisation fonctionnelle, relative 
aux établissements publics chargés de gérer un service public, 
tels les universités, les hôpitaux publics, les musées nationaux, 

https://webmail.univ-rouen.fr/SOGo/so/bancephi/Mail/0/folderINBOX/44516/October%C2%A0http:/www.lcdpu.fr/livre/?GCOI=27000100640080&fa=sommaire
http://www.ciriec.ulg.ac.be/wp-content/uploads/2017/07/L-Action-publique-dans-la-crise_9791024002521.pdf
http://www.ciriec.ulg.ac.be/wp-content/uploads/2017/07/L-Action-publique-dans-la-crise_9791024002521.pdf
http://www.ciriec.ulg.ac.be/wp-content/uploads/2017/07/L-internalisation-des-missions_9791024003955.pdf
http://www.ciriec.ulg.ac.be/wp-content/uploads/2017/07/L-internalisation-des-missions_9791024003955.pdf
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qui s’inscrit dans la mise en œuvre de la doctrine dite de la 
Nouvelle gestion publique (NGP). D’autre part, la place crois-
sante prise par les politiques européennes a fait perdre une 
grande partie de leur substance à certaines politiques publi-
ques nationales. Une majorité de textes législatifs des pays de 
l’UE sont ainsi aujourd’hui des transpositions de directives 
européennes. Depuis l’acte unique européen, des politiques 
qui relevaient de la pleine souveraineté de l’État nation sont 
aujourd’hui strictement encadrées et orientées par les disposi-
tifs communautaires. C’est notamment le cas de la politique 
industrielle, soumise au primat d’une politique européenne de 
concurrence qui s’exerce par des contrôles rigoureux sur les 
aides d’État, afin d’éviter que les autorités du pays ne créent 
de distorsions de concurrence au profit des entreprises 
nationales. 
 

Il en est donc résulté le déploiement d’une gouvernance publi-
que multi niveaux, caractérisée par l’obligation pour l’État d’agir 
de concert avec d’autres niveaux de gouvernement pour 
conduire les politiques publiques. L’aptitude de l’État à conser-
ver une position centrale, avec des capacités d’action 
suffisamment étendues s’en trouve remise en cause. 
 

En conclusion d’un autre ouvrage de mars 2018, publié cette 
fois par le CIRIEC-International sur les « biens publics et les 
communs »http://www.ciriec.uliege.be/wp-content/uploads/2018/03/CSS1BOOK.pdf, je 
parle, en m’inspirant de Schumpeter, de processus de « des-
truction cr®atrice dôaction publique ». Des formes antérieu-

res d’action publique relevant d’un décideur public unique 
disparaissent pour laisser place à de nouvelles formes d’action 
qui sont multi-partenariales (en lien également avec les acteurs 
économiques et de la société civile). De plus, les formes nou-
velles d’action publique se veulent stratégiques et porteuses 
d’avenir.  
 

Une refonte en profondeur des modalités de mise en 
îuvre de lôaction publique  

Les caractéristiques majeures de ce processus de destruction 
créatrice sont d’une double nature : la mise en œuvre de la 
NGP (en lien notamment avec la mise en œuvre de la LOLF) et 
l’externalisation d’activités antérieurement dévolues à l’État, 
d’une part, le rôle nouveau que sont censés jouer partenaires 
et société civile, d’autre part.  
 

La première caractéristique relève de la doctrine du recentre-
ment de l’action d’un État qui se veut stratège sur ses missions 
essentielles en fondant sa gestion sur la doctrine la NGP. En 
s’inspirant de Xavier Greffe, les préceptes en sont les suivants. 
1. Arbitrer entre diverses actions possibles ; 2. Privilégier le 
faire faire plutôt que l’intervention directe, par la délégation de 
service, les partenariats public-privé et la cession au secteur 
privé d’actifs publics (par le biais de politiques de privatisation), 
3. Insuffler de la concurrence dans les services, et ouvrir à la 
concurrence potentielle et surtout effective ; 4. Initier une 
culture administrative de la recherche propre des sources de 
financements plutôt que de la dépense ; 5. Gérer des résultats 
plutôt que des moyens, en centrant la gestion sur les objectifs 
d’efficacité, sur l’innovation et sur la flexibilité ; 6. Prévoir et 
anticiper plutôt que subir, en identifiant les besoins à venir et 
en menant les adaptations nécessaires. 
 

Le nouveau paradigme d’action publique rend nécessaire 
également d’impliquer étroitement les parties prenantes, dans 
un cadre beaucoup moins hiérarchique. Il convient plus 
qu’antérieurement de s’appuyer sur la diversité des acteurs 
pour mener l’action publique et conduire des réformes structu-
relles porteuses d’avenir. Cette stratégie nécessite d’impliquer 
les acteurs pour qu’ils agissent efficacement dans des 
stratégies coopératives sur le long terme pour à la fois élaborer 
et déployer l’action publique. 
 

Les difficult®s du d®ploiement de lô£tat strat¯ge ¨ la 
française 

Eu égard aux attentes qui sont celles du déploiement d’un État 
stratège,  notre  ouvrage  a  souligné  l’existence de difficultés 
importantes de mise en œuvre. Après trois décennies de réfor-
mes, et d’application dans divers secteurs, la capacité du mo 
dèle français à faire de son État un stratège interroge. Ces in- 

 
 
 
terrogations portent tout particulièrement sur l’aptitude de l’État 
à agir efficacement dans un contexte d’européanisation et de 
mondialisation qui réduit ses marges de manœuvre. On a 
souligné également dans l’ouvrage des difficultés à se réformer 
en rompant avec le caractère foncièrement centraliste du mo-
dèle français et en laissant place à des modes d’élaboration de 
l’action publique plus démocratiques et participatifs.  Il en res-
sort qu’un État stratège devrait pouvoir s’inscrire dans une 
gouvernance multi niveaux en occupant une position lui per-
mettant de disposer de capacités d’action suffisamment éten-
dues en lien avec le niveau supranational (en d’autres termes 
transposant le concept de Sen de doter l’État d’une réelle 
capabilité pour lui permettre de développer des stratégies por-
teuses d’avenir). Il devrait également pouvoir le faire de maniè-
re suffisamment démocratique et participative vis-à-vis la 
société civile. 
 

Dans l’ouvrage à paraître « Éducation et intérêt général », des 
éléments de diagnostic similaires se retrouvent pour les politi-
ques éducatives. Certaines sources de progrès dans la mise 
en œuvre d’un État stratège tendent à émerger, comme par 
exemple la mise en œuvre de la StraNES ou l’adoption de 
réformes qui développent l’autonomie des acteurs et en pre-
nant appui sur des évaluations participatives). Mais l’État n’en 
rencontre pas moins de sérieuses difficultés à mettre en œuvre 
des réformes pourtant stratégiques pour l’avenir du pays dans 
le contexte de la gouvernance multi niveaux. C’est notamment 
ce qu’on observe depuis des décennies dans le cadre des 
politiques éducatives qui visent à réduire les inégalités et 
améliorer la performance scolaire face à certaines réticences 
des collectivités territoriales. Le développement de la gentrifi-
cation des quartiers ou très récemment l’abandon de l’aména-
gement du calendrier scolaire en sont des exemples dans un 
contexte d’insuffisant déploiement de moyens. Des réformes 
structurelles s’imposeraient également pour lutter contre la 
ségrégation sociale ou le dualisme institutionnel (qui procède 
d’un empilement de structures héritées du passé peu ou mal 
coordonnées) mais s’avèrent difficiles à mettre en œuvre du 
fait des fortes réticences des collectivités ou des parties 
prenantes. La baisse progressive de la performance scolaire 
du système français parmi les pays de l’OCDE, mesurée par 
les classements PISA, en est un révélateur. 
 

Mais c’est également la capacité d’un État stratège à conduire 
les réformes en lien avec la société civile qui se trouve ques-
tionnée en France, tant reste prégnante l’attitude centraliste de 
l’État et l’insuffisante implication qu’il accorde aux parties 
prenantes et à la société civile. Les organisations représentati-
ves aspirent notamment à être réellement considérées dans 
l’élaboration de l’action publique, tout comme les personnels 
éducatifs dans les conditions d’exercice de leur métier. Ne pas 
tenir compte de ces aspirations conduit à la contestation et à la 
défiance vis-à-vis des autorités publiques. La conception top 
down qui imprègne le nouveau management public à la 
française nuit à l’action stratégique. La théorie des incitations 
tend à faire des personnels de simples agents que le principal 
(c’est-à-dire l’État ou la collectivité publique censée incarner 
l’intérêt général) doit inciter à l’effort pour répondre à ses 
propres attentes. Cette conception conduit pourtant à mettre en 
concurrence les agents, à les pousser à des comportements 
individualistes et opportunistes de captation de ressources, au 
détriment de démarches coopératives, d’adhésion aux valeurs 
collectives, et de la confiance. Un changement de perspective 
passerait par une vision systémique cohérente et plus large-
ment partagée avec les personnels. Le développement de la 
confiance passerait également par une adhésion des usagers 
au fonctionnement institutionnel du système éducatif, en les 
considérant comme des parties prenantes à part entière. Une 
bien meilleure prise en compte des parents et des élèves les 
placerait plus avant dans le cadre d’un processus de coéduca-
tion et plus largement de co-construction de l’action publique. 
 

Les réformes réussies sont en effet principalement celles 
qui r®unissent les acteurs autour dôune vision partag®e et 
les am¯nent ¨ sôimpliquer ensemble pour les mener ¨ bien.

 

http://www.ciriec.uliege.be/wp-content/uploads/2018/03/CSS1BOOK.pdf
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PARTENARIATS ESS / ENTREPRISES et COLLECTIVITÉS PUBLIQUES 
  

 

 

 

La SCIC LES TROIS CO LONNES  
 Viager  éthique et solidaire, un oxymore ? 

 
 
 

 

 
 

 

Adelphe de TAXIS du POËT 
                                                          Administrateur du CIRIEC-France 
 

 
Le viager a mauvaise presse, assimilé qu’il 
est à une spéculation sur la mort d’autrui. 
À preuve, le nombre très limité de 
« transactions » qui s’élève à 5 000 par an, 
soit 0,5 % des ventes immobilières, alors 
que certains intermédiaires ou investis-
seurs en vantent une rentabilité supérieure 
à celle de l’immobilier neuf ou ancien et 
alors que 70% des personnes âgées sont 
propriétaires de leur logement. Pourtant, 
face au  vieillissement de la population, le 

viager pourrait être l’une des solutions en permettant le maintien à 
domicile des nos ainés. Car celui-ci est , tout à la fois, pour nos 
anciens, la solution qu’ils plébiscitent et aussi paradoxal que cela 
puisse paraitre, un frein à la perte d’autonomie. Solution qui pourrait 
être d’autant plus prônée que le nombre de personnes âgées ne va 
cesser de croitre

1
, que les tensions budgétaires liées à la prise en 

charge de la dépendance vont continuer à augmenter, que les 
conditions de travail dans les EHPAD se dégradent comme en 
témoignent les grèves récentes

2
 pour une situation déjà dégradée, 

solution aussi pour les finances des départements, dont la compétence 
sociale en fait les financeurs premiers de la dépendance.  
 

  C’est ce qu’ont compris les fondateurs de la SCIC Les trois 
colonnes, créée en 2013. À l’origine, une expérience personnelle : 
celle du fondateur, happé par sa vie active et qui n’a pu accompagner 
la fin de vie de sa grand-mère. Spécialiste de l’immobilier locatif, il voit 
alors, dans le «viager solidaire», une alternative qui permet aux 
personnes âgées fragiles et modestes de rester dans leur logement et 
d’éviter l’EHPAD : la SCIC Les trois colonnes achète le bien au 
propriétaire vieillissant qui touche une soulte, lui assure une rente men-
suelle. Le propriétaire devenu  « crédirentier » reste  locataire de son 
domicile et est, ainsi, dégagé des responsabilités de propriétaire. 
 

  « Notre épanouissement professionnel et personnel devait passer par 
la cr®ation dôune structure aux objectifs humanistes, une soci®t® de 
personne. Donner du sens ¨ lôobjet social, r®unir des soci®taires et 
concentrer lô®nergie vers la poursuite dôun but dôutilit® collective » 
explique Sébastien TCHERNIA, son fondateur. « Les logements ainsi 
transformés seront par la suite cédés à des bailleurs sociaux ou 
destinés à être loués à d’autres personnes âgées qui désirent terminer 
leur vie dans leurs logements », précise encore Sébastien TCHERNIA.  
 

  Si des initiatives institutionnelles d’achats en viager se développent, 
portées par la Caisse des dépôts, des mutuelles ou institutions de 
prévoyance, la SCIC Les trois colonnes présente des caractéristiques 
propres. Comme tous les fonds institutionnels, la SCIC garantit au 
crédirentier, à l’inverse de toute opération passée avec un acquéreur 
individuel toujours faillible, le versement durable de sa rente 
mensuelle

3
. Par ailleurs, n’étant pas soumise à la pression d’action-

naires fussent-ils institutionnels ou mutualistes recherchant une 
rentabilité de « marché », la SCIC, tout en se focalisant sur les 
populations modestes, est en capacité d’offrir un bouquet plus géné-
reux à ses bénéficiaires. Néanmoins, elle se doit d’assurer son modèle 
économique et une rentabilité à ses sociétaires et apporteurs de 

                                                           
1 En 2020, d’après l’INSEE, la France devrait compter 1,5 million de personnes 

en état de dépendance. Leur nombre devrait passer à 2 millions en 2040 et 2,3 
millions en 2060, soit près du double de ce qu’il est aujourd’hui sans néanmoins 
d’effet mécanique l’espérance de vie en bonne santé augmentant également. 
2 Alors que la loi sur l'adaptation de la société au vieillissement, entrée en vigueur 
en 2016, se traduit par des transferts des EHPAD publics, aux taux 
d’encadrement plus faibles et accueillant des populations plus modestes, vers les 
EHPAD privés, ce qui a conduit la ministre de la santé a annoncer une rallonge 
de 100 M€ et un plan de modernisation de 50 M€.  
3 Pour ce faire, la Scic met en réserve l’équivalent de 10 ans de versement des 
rentes.  

capitaux, rentabilité apportée par l’avantage fiscal attaché à l’achat de 
parts sociales et par la valorisation de son patrimoine immobilier. Ce 
qui a conduit la coopérative à rechercher et obtenir l’agrément « entre-
prise solidaire d’utilité sociale », à obtenir le label Finansol pour ses 
parts sociales. 
 

  Acteur de la « silver economy », la SCIC Les trois colonnes ne se 
contente pas « d’offrir le gîte » aux locataires, elle s’organise  pour 
faciliter leur maintien à domicile. La personne âgée bénéficie de 
services adaptés à sa situation physique et psychique, portage de 
repas à domicile, activité physique, service de soins infirmier et hospita-
lisation à domicile, guichet d’évaluation et d’orientation à domicile, 
service intergénérationnel (de location de chambres), télé assistance.   

  En parallèle, la SCIC Les trois colonnes adapte le logement  à 
l’évolution de l’autonomie de la personne âgée et un large réseau de 
partenaires a été mis en place

4
 répondant à l’ensemble des besoins. 

Enfin, elle accorde une grande importance à la proximité et à la convi-
vialité, organisant sorties, déjeuners, rencontres thématiques, ateliers… 
mêlant salariés et bénéficiaires à l’ensemble des activités. D’où, au 
demeurant, la dénomination même de la SCIC Les trois colonnes té-
moigne de cette approche globale qui vise, à partir du financement 
viager, à créer une économie solidaire du maintien à domicile : la pre-
mière colonne est le viager solidaire, la deuxième est « la maison de 
retraite à domicile» (S. TCHERNIA) et le troisième est le «recyclage» 
du logement. D’où, aussi, l’organisation de la gouvernance qui mani-
feste ce souci d’intégration de toutes les parties prenantes. 
 

  Quatre catégories la structurent : - les salariés en CDI comptant 6 
mois d’ancienneté / la  “Génération inactif solidaire” qui regroupe les 
crédirentiers volontaires / la “Génération actif solidaire” qui réunit toutes 
les personnes physiques et morales, devenues membres, qui 
soutiennent financièrement la coopérative / les partenaires, rassem-
blant les prescripteurs, les gestionnaires, ou toute personne physique 
ou morale, qui contribuent activement à l’activité de la société. 
 

  Au total, en 6 ans, la SCIC Les trois colonnes a collecté plus de 25,6 
M€ 

5
  auprès de financiers institutionnels  (BPI,  Crédit coopératif, Scop-

invest, IDES...) ou des personnes plus 1.100 sociétaires et 150 
partenaires. 130 logements, principalement dans la région  Auvergne 
Rhône Alpes, ont pu être acquis grâce à la dizaine de salariés 
qu’emploie la SCIC. 
 

 

Lôentr®e ¨ son capital ¨ hauteur de 100 000 ú compl®t®s par 2 Mú  
sous forme de titres participatifs de la  Caisse des dépôts sous sa 
marque « La banque des Territoires » va désormais permettre un 
déploiement national et le renforcement de son modèle écono-
mique. 
 

 

  Innovante, la SCIC l’est ainsi à plusieurs égards. Elle apporte une 
approche globale avec, non  seulement, une dimension éthique  et 
équitable  au viager,  mais elle en enrichit  la notion par l’adjonction de 
services à la personne,  l’organisation d’une proximité et communauté 
et d’une solidarité intergénérationnelle, qui donne toute sa chair et sa 
profondeur à cette société de personnes que les fondateurs de la SCIC 
Les trois colonnes revendique. 
 

  Cette approche a conduit la BPI à agréer la démarche et à lui 
accorder la reconnaissance d’ «entreprise innovante » pour les 
montages  juridico-financiers mis en place. À cet égard, la logique de la 
SCIC Les trois colonnes se rapproche autant de l’économie circulaire 
que de celle de la fonctionnalité en dissociant usage et propriété.  ▪ 

                                                           
4 Axeavita pour l’aménagement du domicile, Siel bleu pour l’activité physique, 
Esdes intergénérationnel, Medicial (accompagnement socio médical), Vivons 
alerte (téléassistance), Menus services et Atout délices (portage de repas).  
5 Valorisés près de 28 M€  
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UN PARTENARIAT PUBLIC/PRIVÉ NOVATEUR 
 

 

Jeun'ESS est un programme résultant d'un partenariat public/privé pour faire le lien entre jeunesse et Economie Sociale et 
Solidaire. Ce programme est issu d'un constat que pose en préambule la présentation du programme sur le site dédié : 

Les jeunes connaissent peu ou mal l’économie sociale et solidaire et très peu d’entre eux savent comment participer 
concrètement à cette économie. Pourtant, ils adhèrent massivement aux principes portés par l’ESS ! 

 

           TROIS AMBITIONS EN DIRECTION DES JEUNES : 
 

                                       ● Leur faire connaître l’ESS et leur donner envie de s’y investir 
                                                         ● Soutenir et valoriser leurs initiatives 
                                           ● Faciliter leur intégration dans les entreprises de l’ESS 

 

Partenaires fondateurs : 
 

 

 

● l’État : Ministère délégué chargé de l’Économie Sociale et Solidaire et de la Consommation, rattaché au Ministère de 
l’Économie, de l'Industrie et du Numérique, - Ministère des Sports, de la Jeunesse, de l’Education populaire et de la Vie 
associative, ● la Caisse des Dépôts ● six entreprises et fondations de l’économie sociale : - Fondation Crédit Coopératif- 
Fondation d’entreprise AG2R La Mondiale - Fondation du Groupe Up - Fondation Macif - MAIF - MGEN 

 

 

D’autres partenaires ont rejoint le programme qui comporte aujourd’hui un comité stratégique 
 associant l’État, le Groupe Caisse des Dépôts, et quatre entreprises et fondations de l’économie sociale : 

 la Fondation Crédit Coopératif, la Macif, la Fondation SNCF et le Fonds St Christophe. 
 

L’Avise anime le programme ; elle assure la mise en œuvre opérationnelle du plan d’action. 
 

Parmi les fondateurs et réalisateurs de Jeun’ESS plusieurs sont adhérents du CIRIEC-France : 
 

MACIF, MAIF, MGEN, SNCF, le Groupe UP 
 

▪▪▪ 
 

LES OUTILS DE PROMOTION AUPRÈS DES JEUNES 
 

Ǐ La vidéo « Tu connais lôESS ? » 
 

Vidéo, conçue sous la forme d’un dessin animé, qui a pour objectif de faire connaître aux jeunes l’économie sociale et solidaire. 
L’idée est de leur proposer un premier aperçu de l’ESS, en mettant l’accent sur les nombreuses perspectives offertes par le 
secteur. Le langage est simple et dynamique, le message clair. Tu connais l'ESS ? » : une vidéo-découverte pour les jeunes - YouTube 
 

□ Le magazine « Say Yess » 
 

Magazine de la génération des transitions solidaires, environnementales et citoyennes. Portraits, bons plans, décryptages, 
événements, appels à projets… Tous les jours, l’économie sociale et solidaire s’illustre dans des articles, des vidéos et sur les 
réseaux sociaux. Découvrez Say Yess  
 

□ Les supports de sensibilisation pour les professionnels 
 

Pour leur permettre de faire découvrir l’ESS et ses opportunités de carrière au public jeune, le programme Jeun’ESS a développé 
différents outils à destination des professionnels de la jeunesse. 
 

▪ Le dossier « Sensibiliser aux opportunit®s de lôESS » a pour objectif d’aider les professionnels de la jeunesse dans leurs 

actions de sensibilisation sur les thèmes de l’engagement, de l’emploi ou de l’entrepreneuriat dans l’ESS auprès des publics 
qu’ils accompagnent. Il regroupe toutes les informations et outils utiles produits par les acteurs de l’ESS et présente des 
conseils, témoignages et ressources pour parler d’ESS aux jeunes. Lire le dossier  
 

▪ Le guide « Lô®conomie sociale et solidaire recrute ! » L’économie sociale et solidaire propose de nombreuses opportunités 

professionnelles pour les jeunes en recherche d’emploi. A destination des acteurs de l’orientation et de l’insertion professionnelle, 
ce guide papier, paru en septembre 2014, recense les chiffres et ressources clés pour mener des actions « ESS et emploi » en 
direction des jeunes.Téléchargez le guide  
 

Ǐ Les études (sélection) 

 

ǐ LôESS et les Missions Locales  Téléchargez la synthèse de l’étude sur l’ESS et les ML  
 

ǐ £tude sur la perception de lôemploi dans lôESS par les jeunes Téléchargez la synthèse de l’étude sur la perception de l’emploi  
 

ǐ £tude sur la perception de lô£conomie Sociale et Solidaire par les 16-30ans Téléchargez les résultats du sondage quantitatif 

Téléchargez les résultats de l’enquête qualitative 

 
                                                                          > https://www.jeun-ess.fr/ 

http://www.jeun-ess.fr/le-programme-jeuness/
http://www.gouvernement.fr/ministre/martine-pinville
http://www.gouvernement.fr/ministre/emmanuel-macron
http://www.gouvernement.fr/ministre/emmanuel-macron
http://www.gouvernement.fr/ministre/emmanuel-macron
http://www.gouvernement.fr/ministre/patrick-kanner
http://www.gouvernement.fr/ministre/patrick-kanner
http://www.caissedesdepots.fr/
http://www.up-group-foundation.com/
http://www.fondation-macif.org/
https://www.maif.fr/maif-pour-une-societe-collaborative/accueil.html
https://www.mgen.fr/le-groupe-mgen/
http://www.avise.org/
https://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=2ahUKEwiq-6z31_neAhUDUBoKHYOaCx4QyCkwAHoECAYQBA&url=https%3A%2F%2Fwww.youtube.com%2Fwatch%3Fv%3DyruzZQT7NqE&usg=AOvVaw3_Xny3cDJjlo6YqtLOLEZw
https://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=2ahUKEwiq-6z31_neAhUDUBoKHYOaCx4QyCkwAHoECAYQBA&url=https%3A%2F%2Fwww.youtube.com%2Fwatch%3Fv%3DyruzZQT7NqE&usg=AOvVaw3_Xny3cDJjlo6YqtLOLEZw
http://www.say-yess.com/
http://www.avise.org/dossiers/sensibiliser-aux-opportunites-de-less
http://www.avise.org/sites/default/files/atoms/files/201409_avise_atelier_essrecrute.pdf
http://www.avise.org/ressources/leconomie-sociale-et-solidaire-et-les-missions-locales
https://www.jeun-ess.fr/wp-content/uploads/Avise_Jeu_20140407_syntheseEtudeEmploiJeunESS_v.1.2.pdf
https://www.jeun-ess.fr/wp-content/uploads/ResultatsSondageCSA-JeunESS.pdf
https://www.jeun-ess.fr/wp-content/uploads/Etude-quali-JeunESS-Princip-Enseign.pdf
https://www.jeun-ess.fr/
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Les contributions aux Brèves du CIRIEC-France 
sont publiées sous la seule responsabilité de leurs auteurs 

                Le CIRIEC souhaite ainsi faire circuler librement la parole 
Les textes doivent s’inscrire dans le champ d’activité du CIRIEC : 

la recherche et l’information sur l’économie publique et l’économie sociale 
 

 

 
 

 

Lôheure est grave 
mais ,espérons, pas désespérée ! 

 
Jean-Philippe MILÉSY 

Délégué général de Rencontres Sociales 
Membre du Conseil d’Orientation du CIRIEC-France 

 

 
« Lôheure est en effet suffisamment 
grave pour que "lôEconomie autrement" 
ne sôautolimite pas à être un supplément 
dô©me pour militants alternatifs ou pro-
fesseurs dô®conomie atterr®s. Elle doit 
devenir très vite une ardente obligation 
de tous : producteurs, consommateurs, 
épargnants, mais aussi, et côest loin 
dô°tre gagn®, celle de dirigeants ®cono-

miques, politiques, syndicaux ou associatifs. » À nouveau, 
notre ami Hugues Sibille, ancien Délégué interministériel à 
l’Économie sociale,  fait le bon constat. Il y a dix ans, un autre 
ami, Thierry Jeantet, posait clairement l’Economie Sociale 
comme « alternative au capitalisme ». 
 

C’est bien là la bonne question. La réponse à cette question 
serait une mise en cohérence de l’action des institutions et des 
entreprises avec les valeurs dont elles se revendiquent. Force 
est de constater que ce n’est pas toujours le cas. 
 

Nous avons vécu, avec la présentation du « Pacte de croissan-
ce de lô®conomie sociale et solidaire » un « grand moment », 
de ceux qui vous pousseraient à endosser un gilet fluorescent 
pour exprimer une certaine colère, un certain désespoir. 
 

Que les gouvernants sont bêtes de vouloir jouer aux « Premiers 
qui…», ou alors la présentation du Plan aurait dû être interdite 
aux plus de vingt ans tant il comporte des mesures anciennes 
réitérées par tous ceux qui les ont précédés.  
 

L’exemple le plus caricatural est celui des « r®f®rents de lôESS 
au sein des services de lôEtat ». Je me souviens - c’est ça que 
d’être âgé - avoir été désigné pour être missi-dominici Écono-
mie sociale en Corse, mais resté à quai de par la démission de 
Michel Rocard.  C’était en 1982 ; je me souviens des réseaux 
de correspondants qu’animait avec foi et patience notre cama-
rade Scarlett Wilson-Courvoisier.  
 

Qu’est-ce que « relancer un agenda europ®en de lôESS ? », 

sinon un vœu pieux souvent exprimé ? Même les Fonds 
d’intervention de la BPI sont choses anciennes et le Pacte de 
Croissance lui-même n’est qu’une version du « Scale me Up » 
de Martine Pinville. Quant à la « bannière » French Impact, tel 

le panache blanc du « bon roy Henry », proposons aux 
Français qui protestent ces jours-ci de s’y rallier ! En outre, à 
nouveau, le Haut-commissaire semble vouloir se substituer aux 

instances de l’ESS pour imposer une représentation unique 
(l’appellation « MEDES » figure dans une interview au JDD) 
Quel modèle social et solidaire que l’organisation patronale ! 
 

La presse ne s’y est pas trompée qui semble avoir porté plus 
d’attention aux mesures associatives présentées le même jour 
par Gabriel Attal, et Les Echos parlent d’un « Plan gouver-
nemental pour lôEconomie sociale et solidaire jug® sans 
consistance ». 
 

Mais le fait le plus marquant et qui nous réjouit : de grandes 
voix de l’ESS se sont exprimées pour dénoncer une méthode 
pleine de suffisance et un contenu plein d’insuffisances, et des 
instances comme ESS-France ont abandonné la satisfaction 
béate à laquelle elle nous avait habitués pour l’expression de 
réserves bienvenues. 
 

Malgré tout, cela traduit des temps difficiles à venir pour l’ESS. 
Au-delà des gesticulations sur « l’entreprise à projet » et autres 
habillages, les développements du capitalisme de plus en plus 
financiarisé sont, de plus, « excluants » « désintégrants ». Un 
Gouvernement ayant pour lui toutes les grâces lui sert de 
bouclier en subissant l’assaut de « gilets jaunes », reportant sur 
l’Etat et l’impôt leur colère contre des politiques qui servent ce 
capitalisme et lui permet à l’envi de réduire salaires et 
« charges » tandis qu’explosent les dividendes et les hautes 
rémunérations. Dans le même temps, ce gouvernement 
démantèle les institutions sociales, les outils de solidarité et, 
plus grave encore, il laisse se corroder les ressorts de la 
démocratie en favorisant de fait la montée des forces 
populistes ; identitaires et xénophobes. 
 

Il est temps que les dirigeants de l’ESS choisissent leur camp 
au-delà de leur communication sur les valeurs, la solidarité et la 
démocratie. Il est temps qu’ils mettent au service des femmes 
et des hommes dans ce pays la puissance d’un secteur qui, 
selon leurs revendications, pèse « 10% du PIB ».  
 

À nouveau, ce ne sont pas les convictions qui sont en cause - 
beaucoup sont ceux qui, parmi eux, partagent nos inquiétudes 
et nos aspirations - mais leurs choix stratégiques. 
 

Pour lôheure, il est clair que lôESS, ses adh®rents, ses 
publics sont de fait dans le camp des perdants. Il est 
temps quôelle prenne place aupr¯s de ceux qui travaillent ¨ 
une profonde transformation sociale. 

 
 

___________________________________________ 
Le mercredi 12 décembre, les Rencontres de la Plaine 

traiteront de cette ESS engagée dans la transformation sociale. (18h-21h au CICP, 21ter rue Voltaire 75011 Paris) 
Vous y serez les bienvenus. 
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Le Haut-commissaire est-il le facteur dôunit® 
 qui manquait ¨ lôESS ? 

 

Jean-Louis CABRESPINES 
Ancien président du Conseil National des Chambres Régionales de l’Économie Sociale 

Membre du Conseil Economique, Social et Environnemental 
Vice-président du CIRIEC-France 

 
Disons-le ! Nous devons remercier le 
Haut-commissaire pour avoir permis de 
fédérer les acteurs de l’ESS (les vrais, 
ceux qui font partie de l’article 1 de la 
Loi du 31 juillet 2014) grâce à son 
manque de concertation lors de l’élabo-
ration de son « pacte de croissance de 
l’ESS ». Tous sont unis... contre lui ! 
 

Nous sommes face à un "gloubi-boulga" 
où se mêlent des conceptions très libérales de l’économie, une 
méconnaissance des valeurs fondamentales des entreprises de 
l’ESS, une volonté de casser les dynamiques mises en place 
depuis de nombreuses années, un manque de vision à long 
terme de ce que pourrait apporter l’ESS à l’économie en gé-
néral. 
 

Face à cette conception d’un « pacte » (1) élaboré seul, sans 
concertation, les acteurs ont réagi tous dans le même sens : 
une telle politique n’est pas acceptable et la copie doit être 
revue. 
  
LôESS Day est n® ! 
 

Il existe, chaque année, les Fashions Weeks. Les membres du 

gouvernement chargés de la vie associative et de l’ESS ont 
créé l’ESS Day. 
 

Le 26 novembre au matin, Christophe ITIER envoie, par mail, 
une invitation à la présentation de son « Pacte de croissance 
de lôESS » qui se déroule le 29 novembre à 11 heures ! Son 
collègue, Gabriel ATTAL, secrétaire d’Etat auprès du ministre 
de l’Education Nationale et de la Jeunesse, doit, ce même jour 
dans l’après-midi, présenter « Un plan dôaction pour une politi-
que de vie associative ambitieuse et le d®veloppement dôune 
soci®t®ͥ de lôengagement ». Mais il décide que cela aura lieu 
dès 9 heures ! Et à 14 heures, se réunit (enfin !) le Conseil 
Supérieur de l’ESS (CSESS) pour échanger sur le projet de 
Pacte de croissance présenté le matin même, mais « En lô®tat 
des analyses juridiques disponibles concernant lô®tat de vali-
dité, ainsi que lô®ch®ance dôexpiration des mandats des 
membres titulaires, la r®union de Jeudi prochain nôaura pas le 
statut de réunion formelle du Conseil sup®rieur de lôESS, et ne 
donnera pas non plus lieu à délibérations formelles. » (2). On 
vous réunit, mais ce n’est pas officiel et ce que vous pourrez 
dire ne fera pas l’objet de délibérations ! On a vu meilleure 
organisation ! Il y aurait là comme un syndrome gilet jaune (au 
sens de chacun fait comme ça lui plait) !  
 

Nous avons pu constater alors combien il y avait de différence 
(ou d’indifférence selon l’un ou l’autre des deux membres du 
gouvernement) entre un travail concerté avec les acteurs 
(Gabriel ATTAL), même si tout ce qu’ils avaient proposé n’est 
pas repris et une volonté de faire seul (Christophe ITIER), y 
compris en allant à l’encontre de ce qu’est l’ESS et de ce que 
l’on a (soi-disant) défendu auparavant (rappelons que le Haut-
commissaire a été président du MOUVES – Mouvement des 
entrepreneurs sociaux). 
 

La salle accueillant les acteurs de l’ESS (et ceux qui s’y 
intéressent) était trop petite pour accueillir tous, la moitié des 
participants étant debout. Réel intérêt pour l’annonce, inquiétu-
de pour l’avenir, colère rentrée pour un « pacte » qui s’est fait 
sans concertation, impréparation chronique du Haut-Commis-
sariat ? Sans doute un peu de tout ça, mais surtout un vrai 

sentiment d’être traité « par dessus la jambe », l’instance de 
concertation qu’est le Conseil Supérieur de l’ESS ne s’étant 
pratiquement jamais réuni depuis 18 mois. 

Le numéro des Echos du vendredi 30 novembre/samedi 1er 

décembre 2018 souligne le cafouillage lors de cet ESS Day et 
l’inconsistance du "Pacte de croissance de l’ESS" : « Un plan 
gouvernemental pour lô®conomie sociale et solidaire jug® sans 

consistance. Le haut-commissaireΟ̈  lô®conomie sociale et soli-

daire, Christophe ITIER, a présenté jeudi un pacte de crois-

sance pour le secteur. La plupart des mesuresΟont déjà été 

annoncées,Οet certaines déjà votées... Le pacte de croissance 

présenté jeudi est en réalité composé de mesures qui ont 
parfois ®t® annonc®es il y a d®j¨ presque un an. Côest le cas de 
la baisse des cotisations sociales à hauteur de 1,4 milliard 
dôeuros pour les employeurs de lô®conomie sociale, somme ¨ 
laquelle sôajoutent en 2019 les 500 millions du CITS (cr®dit 
dôimp¹t sur la taxe sur les salaires). M°me chose pour les 
10.000 euros de dons ®ligibles ¨ la r®duction dôimp¹t pour le 
mécénat qui visent à encourager les TPE à investir dans les 
associations, une mesure votée dans le cadre du budget 2019. 
Christophe ITIER a aussi rappelé que plusieurs mesures 
avaient ®t® vot®es dans la loi Pacte : lôassouplissement de 
lôagr®ment Esus (entreprise solidaire dôutilit® sociale) ¨ des 
entreprises commerciales, le renforcement de lôassurance-vie 
au financement de lôESS. La participation de lôEtat ¨ des fonds 
dôamor­age ¨ hauteur de 100 millions dôeuros pour aider les 
projets associatifs à se développer était aussi dans les tuyaux 
depuis un moment... »  
  

« Toutes ces mesures sont positives, et nous les accueillons 
comme telles. Mais ce nôest pas le grand plan de croissance 
que nous attendions. Côest un peu trop technocratique et sur-
tout insuffisant en termes de moyens », estime Sébastien 
DARRIGRAND, délégué général de l’UDES, qui regroupe les 
employeurs de l’économie sociale et solidaire. 
 

Quoi de neuf du c¹t® du minist¯re de lôEducation Nationale 
et de la Jeunesse ? 

La feuille de route, comprenant 15 mesures, correspond en 
grande partie à ce qui avait été discuté avec les associations, 
avec quelques points qui mériteraient d’être revus. Le président 
du Mouvement associatif s’en est fait l’écho. 
 

Ainsi, comme le rappelle Gabriel ATTAL, « Cette feuille de rou-
te vise ¨ la fois ¨ sceller un pacte de confiance fort entre les 
associations, les pouvoirs publics et les entreprises, mais aussi 
¨ initier une r®flexion de fond sur la philanthropie ¨ la fran­aise 
dans une soci®t®ͥ o½ lôengagement doit °tre lôaffaire de tous. 
Co-construite avec les partenaires associatifs, elle repose sur 
trois piliers :  
 

- un appui structurel et un accompagnement renforc® des asso-
ciations ; 
 

- le d®veloppement de lôengagement individuel et collectif tout 
au long de la vie ;  
 

- faire du d®veloppement associatif, lôaffaire de tous. » (3) 
 

Philippe JAHSHAN, président du Mouvement Associatif, s’est 
« f®licit® de la m®thode et de lôesprit » avec lequel ce travail de 
concertation s’est accompli mais a rappelé les absences qu’il y 
avait par rapport au plan qu’avait proposé cette tête de réseau 
au Premier Ministre (4) : «  le plan... était assis sur 7 axes et un 
principe de travail : 
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- 7 axes : lô®tablissement dôun fonds structurel pour le d®velop-
pement de la vie associative et pour le soutien aux       
initiatives locales (en partant du FDVA) ; Une politique 
structur®e et soutenue dôaccompagnement en partenariat avec 
les têtes de réseaux associatives ; Une simplification 
administrative, une stabilisation de la fiscalité et la garantie 
enfin de la pluri-annualité des subventions ; Un renforcement 
de la connaissance sur le secteur associatif, et la co-
construction dôune politique dô®valuation des impacts de la vie 
associative ; Une politique soutenue pour une soci®t® de lôen-
gagement (individuel et collectif) de formation et de 
reconnaissance des bénévoles, et la protection effective des 
libertés associatives par lôEtat, notamment contre les mesures 
liberticides ; La promotion du modèle non lucratif au niveau 
européen ; Une politique dôemploi associatif soutenue. 
 

- Un principe généralisé : la structuration dôun partenariat 
décliné par ministère et dans les territoires avec les CT, fondé 
sur la Charte des engagements réciproques. » 
MAIS «... des points essentiels sont restés absents... comme la 
question des libertés associatives ou les sujets européens... » 
 

Il insiste sur quelques points urgents qui n’ont pas trouvé 
réponse : « le renforcement du budget du FDVA, ... ; la création 
dôune ligne budg®taire soutenant la cr®ation de 38.000 emplois 
socialement utiles dans les associations ;  Lôaugmentation du 
financement du Dispositif Local dôAccompagnement (DLA) » 
Pour lui, « malgré les satisfactions ... dans un certain nombre 
de mesures proposées, il demeure une grande incompré-
hension sur la réticence à penser le développement de la vie 
associative comme un investissement public dôint®r°t g®n®ral et 
dôaccompagner par conséquent cette feuille de route des 
moyens adéquats. » 
 

Cette position du Mouvement Associatif est accompagnée de 
propositions pour le projet de loi de finances 2019 et s’inscrit 
dans une volonté de négociation dont il sera important d’exa-
miner les suites. 
 

Quelles positions du c¹t® du Haut Commissariat ¨ lôESS ? 

Nous sommes loin du compte, au Haut commissariat, tant en 
matière de concertation que de résultats effectifs, malgré un 
wagon de 18 « mesures structurantes » et de 33 « objectifs 
complémentaires » qui se disent concrètes comme rappelé à 
plusieurs reprises dans le texte. Méthode COUÉ? 
 

Impossible donc de présenter l’ensemble de ces mesures et 
objectifs. Certaines d’entre elles ne sont que la reprise de ce 
qui a déjà été mis en place, mais non entièrement réalisé, 
d’autres ne servent qu’à orienter vers l’économie classique des 
mesures spécifiques aux entreprises de l’ESS (5). Elles sont 
empreintes, avant tout, du sceau de l’entrepreneuriat social 
(« véritable coucou de l’ESS » comme le dit Michel ABHERVE), 
comme si aucune autre entreprise de l’ESS n’existait pour le 
Haut-commissaire et comme si c’était l’alpha et l’oméga de 
l’ESS : 
 

- Le French Impact est encore plus un tremplin pour les entre-
preneurs sociaux, 
 

- Le fonds pour la promotion de l’innovation sociale est en 
pleine dérive vers le soutien à des entreprises de quelque 
forme que ce soit, dès lors qu’elles s’inscrivent dans ce type 
d’innovation. L’ESS devient soluble dans l’économie capitaliste, 
 

- L’élargissement de l’agrément Entreprise Solidaire d’Utilité 
Sociale (ESUS) à toutes les entreprises du secteur culturel, 
environnemental et de solidarité internationale ouvre la porte à 
ce que les fonds destinés au développement des entreprises 
de l’ESS partent vers le monde des entreprises à capitaux.  
 

- L’ouverture du service civique à toutes les entreprises 
agréées ESUS (« sous r®serve dôune analyse juridique 
complémentaire de compatibilité avec le droit communau-
taire » ) est la porte ouverte à toutes les dérives, dès lors que 

l’agrément ESUS s’adressera à des entreprises de tout type (cf. 
ci-dessus). C’est aussi une dérive d’un dispositif ayant comme 
objectif d’aider à l’engagement des jeunes dans la société. On  
 

 
 
 
a supprimé les contrats aidés, on les remplace par les services 
civiques ! 
 

Bien sûr, pour donner l’impression que des moyens sont orien-
tés vers les entreprises de l’ESS, on fait appel à la « générosi-
té embarquée » et au « micro-don ». L’Etat se dégage et fait 
appel à la contribution du bon peuple (par ailleurs oppressé de 
taxes diverses) tout comme il fait appel à plus de bénévolat (ça 
peut compenser efficacement des salariés ?). 
 

Si des mesures sont acceptables, il est permis de s’interroger, 
au regard de la majorité d’entre elles, s’il y a une véritable 
volonté de développer l’ESS ou s’il n’y a pas plutôt une 
tentative de la détruire. 
 

A la lecture de ces éléments, on ne peut plus douter de  la 
détermination du gouvernement de modifier la loi HAMON pour 
l’ESS. Cela se fait pour l’instant à petits pas, mais des exem-
ples grossiers montrent la tentative de mainmise du Haut 
commissaire sur l’organisation même de l’ESS. Ainsi, si, sans 
aucun doute, il y a nécessité à ce que la représentation 
nationale de l’ESS s’organise au mieux pour pouvoir la défen-
dre et la promouvoir, ce ne peut pas être sur commande de 
Christophe ITIER, arguant clairement qu’il veut « créer à 
lôhorizon 2020 une repr®sentation nationale unifi®e de lôESS, en 
concertation avec les instances actuelles... » Les acteurs de 
l’ESS n’ont pas besoin de lui pour le faire, ce n’est pas à l’Etat 
de régir l’organisation d’entreprises privées qu’elles soient à 
capitaux ou de personnes. Heureusement, la bonne nouvelle 
de la présidence d’ESS France (votée mercredi 5 décembre) 
par Jérôme SADDIER laisse augurer une représentation effica-
ce et dynamique. 
 

Certains acteurs ont réagi à cette présentation du « pacte de 
croissance de l’ESS »,  La goutte d’eau qui a permis que se 
libère la parole a été la convocation du CSESS dans des 
conditions hors du temps et de l’espace, alors que les membres 
(anciens) sont convoqués mais dont les interventions ne seront 
pas consignées. 
 

Ainsi, Jean-Louis BANCEL, président de Coop FR, dans un 
post du 29 novembre : « Cet après-midi convocation du Conseil 
sup®rieur de lôESS que lôAdministration a oublié de renouveler 
ce qui fait de nous des zombies juridiques.  
On nous a remis un document tronqué par rapport à celui 
diffus®. Jôai vraiment compris ce que veut dire le m®pris. En 
bref on nous demandait de faire les sauveteurs bénévoles 
après que les pompiers pyromanes de Bercy aient mis à mal 
certains opérateurs associatifs, Coopératifs et mutualistes. 
LôESS ne demande ni commis®ration ni quôon lui fasse miroiter 
des millions dôeuros des investisseurs qui seraient soudaine-
ment pris dôune fr®n®sie dôimpact. 
LôESS requiert juste de lôattention et nôa nul besoin dô°tre 
redressée à coups de carotte et de bâton. Ça ne sert à rien de 
prétendre nous écouter quand on court-circuite ceux qui 
connaissent les femmes et les hommes qui, par leur énergie et 
leur engagement font vivre sur le terrain lôESS. 
Comme nous sommes tout autant la société civile que ceux qui 
au gouvernement sôaffublent de cette veste, nous montrerons 
que dans lôint®r°t de notre pays nous sommes en capacit® de 
faire des propositions répondant aux besoins des acteurs réels.  
Fourbissons nos armes pacifiques que sont lôintelligence col-
lective, le travail et lôengagement et nous ferons bouger les 
lignes. » 
 

Ainsi, également, mais de manière mesurée, le communiqué de 
presse d’ESS France : «... Sôils regrettent vivement lôabsence 
de concertation pr®alable, les repr®sentants de lôESS ont la 
volont® dôanalyser et dôenrichir ce projet dans une logique 
constructive avec le Haut-commissaire ¨ lôEconomie Sociale et 
Solidaire et ¨ lôInnovation Sociale et lôensemble des pouvoirs 
publics concernés. Par ailleurs et ainsi que cela a été formel-
lement réclamé en séance, les membres demandent à être 
parties prenantes, au travers de leurs instances de représenta-
tion, de tous les dispositifs de mise en îuvre : fonds, groupes 
de travail, etc.... » 
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Et après ? 

Il ressort de la présentation de ce pacte une impression bizarre 
que nous sommes en face d’interlocuteurs ayant le sentiment 
d’avoir raison, de pouvoir imposer leurs vues libérales à des 
acteurs  qui,  patiemment,  au fil des ans (voire des siècles) ont  
construit un corpus commun autour de valeurs économiques, 
morales mais aussi politiques pour une autre société. 
 

Bien sûr nous aurons à évoluer et le travail mené au sein des 
instances représentatives est un bon exemple de la tentative de 
sortir des divisions et de créer une structure nationale réelle-
ment représentative. Ce sera difficile et nous en voulons pour 
preuve le fait que trois textes ont été nécessaires pour arriver à 
une vision commune faite de concessions et d’accords (nous y 
reviendrons dans le numéro de janvier 2019). 
 

Nous n’avons pas à chercher de nouvelles pistes qui redéfini-
raient l’ESS, elle existe, elle vit, les acteurs savent évoluer avec 
leur temps. Il ne suffit pas d’ajouter le E d’écologie pour 
transformer l’ESS en ESSE. A toujours fuir en avant par peur 
d’un pseudo modernisme, on provoque, pour l’avenir des 
catastrophes. Nous l’avons vécu lors de la discussion sur la loi, 
et nous avons trouvé la solution la moins pire, mais ne 
reproduisons pas ces mêmes erreurs. 
 

Jean-René MARSAC (6) apporte sa pierre à cette réflexion et 
permet de mieux comprendre où nous en sommes, par 
l’accumulation de petits reculs et comment nous pouvons en 
sortir : « Depuis des décennies, l'ESS a misé sur sa crédibilité 
professionnelle et sur ses résultats, a négocié des aspects 
technico-administratifs-budgétaires-fiscaux positifs pour amélio-
rer ses capacités. Elle n'a pas cependant vraiment échappé à 
une mise en tutelle de plus en plus forte par l'Etat et les 
collectivités dans nombre de ses secteurs d'activité : certains 
acteurs se sont mis d'ailleurs assez facilement en position de 
sous-traitants de la commande publique ; dans la loi de 2014 ( 
à laquelle j'ai contribué) nous n'avons pas non plus échappé à 
des aspects de mise en tutelle (ESUS c'est mieux qu'un label 
ESS  délivré  par  l'Etat  comme prévu initialement,  mais quand 

 
 
 
 
même ! je regrette de m'être pas plus battu contre la Chambre 
Française de l'ESS ).  
Nous avons laissé émerger aussi une confusion entre ESS / 
Responsabilité Sociétale des Entreprises / Entreprenariat 
social, en escamotant les essentiels des notions de biens 
impartageables, de société de personnes et d'égalité des voix... 
 

Pendant ce temps là, le MEDEF, la sphère libérale et toute la 
haute technocratie ralliée aux idées des suscités, ont déve-
loppé largement leur offensive culturelle et politique. Certes 
l'ESS est traversée par de nombreuses lignes qui divisent et 
compartimentent, mais le patronat et le MEDEF largement 
aussi, et pourtant ils ont fait de la politique.  
 

Malgré le poids des histoires différentes, malgré les divisions 
entre anciens et nouveaux venus, malgré parfois des divergen-
ces d'intérêts immédiats, l'ESS doit assumer et propulser dans 
la société un discours politique qui donne du sens politique à 
cet engagement (au delà d'adhésions de sympathie et d'épa-
nouissements individuels). 
  

Rechercher la structure enfin idoine pour porter une parole 
unifiée de l'ESS me semble une quête vaine. Je pense qu'un 
collectif d'acteurs de l'ESS peut construire une parole politique 
très forte sur des sujets qui réunissent toutes les familles. C'est 
ce que nous avons réussi, dans le passé, avec le collectif 
"Alerte contre les exclusions" qui a réuni des structures parfois 
concurrentes et en désaccords sur certains points. Ce collectif 
a fait de la politique, a obtenu des résultats y compris législatifs, 
et continue à se faire entendre.  
 

Il y a forcément actuellement plusieurs sujets qui peuvent réunir 
l'ESS. » 
 

Alors, mettons en îuvre ces sujets qui nous rassemblent 
autour de valeurs et de conceptions communes et remer-
cions encore une fois le Haut-commissaire de nous avoir 
permis de trouver lôunit® n®cessaire. 

  

____________________________________________ 

1
 En matière juridique, il s’agit d’un accord, d’une convention entre parties ! 

2  Mail de convocation du Secrétariat général Conseil supérieur ESS en date du lundi 26 novembre 2018 14:42 : [CSESS - Plénière] Convocation  
à la réunion de Jeudi 29 novembre prochain (MTES, Hôtel de Roquelaure) 
3  https://www.associations.gouv.fr/IMG/pdf/cp_plan_de_developpement_de_la_vie_associative.pdf 3 
4  discours de Philippe JAHSHAN – Président du Mouvement Associatif – lancement de la feuille de route pour les associations - `ministère de 
l’Education Nationale et de la Jeunesse – jeudi 29 novembre 2018  
5  Lire  à ce propos l’analyse pertinente de Michel ABHERVE sur son blog : https://blogs.alternatives-economiques.fr/abherve/2018/12/03/un-pacte-pour-l-

ess-construit-sans-les-acteurs-dont-une-premiere-analyse-met-evidence-une-conception-orientee-et-des-manques-criants 

6  Jean-René MARSAC - ancien Député, ancien président du Groupe d’Etudes sur l’Economie sociale à l’Assemblée Nationale : réponse au post        
de Jean-Louis BANCEL 
 

 

 
 

Il nôy a pas dôalternative 
 

 

Pour imposer leurs idées, ils utilisent une arme rhétorique redoutable : TINA, le fameux acronyme thatchérien 
 « There Is No Alternative », 

 qu’ils vont répéter et faire répéter par tous les médias jusqu’à ce qu’il soit entendu comme une vérité révélée. 
 Il n’y a pas d’alternative au capitalisme, au marché, à la mondialisation, à la déréglementation financière, 

 aux baisses de salaires, aux délocalisations, à la disparition des protections sociales, etc. 
Cette idéologie va infester les sociétés occidentales, 

 provoquer le déclassement social du plus grand nombre et des profits gigantesques pour quelques-uns. 
Une oligarchie confisque alors le pouvoir. 

 Mais quand la crise financière de la fin des années 2000 met en péril sa  fortune et son patrimoine, 
 l’Etat recouvre soudain toutes ses vertus. 

 Ceux qui hier le vilipendaient réclament son secours à grands cris. 
 Il n’y a pas d’alternative, il faut sauver les banques ! 

 Et pour renflouer les pertes abyssales de l’économie de casino, 
 ce sont encore les plus démunis qui seront rançonnés, à commencer par les salariés. 

 

Jusqu’à quand ? 
 

Bernard Rothé et Gérard Mordillat (« Il nôy a pas dôalternative. Trente ans de propagande ®conomique », 
aux éditions du Seuil) 

 

https://blogs.alternatives-economiques.fr/abherve/2018/12/03/un-pacte-pour-l-ess-construit-sans-les-acteurs-dont-une-premiere-analyse-met-evidence-une-conception-orientee-et-des-manques-criants
https://blogs.alternatives-economiques.fr/abherve/2018/12/03/un-pacte-pour-l-ess-construit-sans-les-acteurs-dont-une-premiere-analyse-met-evidence-une-conception-orientee-et-des-manques-criants
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L’ENSEIGNEMENT DES ORGANISATIONS ET DES VALEURS 
DE L’ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE 

DOIT FAIRE PARTIE DU SOCLE COMMUN DES CONNAISSANCES 
 
 
 
 
 

 

’est en tant qu’association située à la croisée des mondes de l’éducation et de l’Economie Sociale et Solidaire et qu’acteur 
engagé pour l’Ecole de la République, que L’ESPER (L’Économie Sociale Partenaire de l’École de la République) réitère 
son appel pour une « éducation à l’Economie Sociale et Solidaire ». 

 

L’Economie Sociale et Solidaire n’apparait pas dans les nouveaux programmes scolaires alors que les valeurs citoyennes de 
l’ESS sont intrinsèquement liées aux valeurs de la République et que l’ESS est porteuse de sens et de perspectives d’emplois. 
L’ESPER rappelle les engagements du Ministère de l’Education nationale de développer l’enseignement de l’Economie Sociale et 
Solidaire à travers l’accord-cadre signé en 2013 avec le Ministère délégué à l’Economie Sociale et Solidaire et L’ESPER. 
 

L’ESPER s’étonne que l’enseignement des organisations soit marginalisé par l’actuelle réforme des lycées, passant 
d’enseignement d’exploration (PFEG) à celui d’une option facultative courte (management gestion) et que l’Economie Sociale et 
Solidaire ne figure ni dans les programmes de Sciences Economiques et Sociales (SES) en seconde et en première ni en 
Management et Gestion en seconde. 
 

L’ESPER demande donc que l’enseignement des organisations, en particulier celles de l’Economie Sociale et Solidaire 
(associations, coopératives, mutuelles…), fasse pleinement partie des programmes de seconde, première et terminale pour les 
élèves des voies générale, technologique et professionnelle. 
 

En effet l’étude de l’Economie Sociale et Solidaire permet aux lycéens de 
 

¶ Développer leur employabilité et leurs capacités entrepreneuriales et de construire un projet d’orientation éclairé, 
 

¶ Découvrir un mode d’organisation démocratique et solidaire axé sur un mode de développement durable, 
 

¶ Vivre pleinement leur citoyenneté. 

  
 

Contact presse : Thibault SAUVAGEON, Délégué national de L’ESPER 
thibault.sauvageon[@]lesper.fr – 01 40 47 24 18 

 
 

L’ESPER représente 45 organisations agissant dans le champ de l’éducation (mutuelles, associations, coopératives et syndicats). 
 Elle anime plusieurs dispositifs d’éducation à l’ESS comme « Mon Entreprise Sociale et Solidaire à l’Ecole », le portail Ressourc’ESS 

 ou encore la « Semaine de l’ESS à l’Ecole ». L’ESPER est un acteur engagé pour l’Ecole de la République, 
 s’appuyant sur un socle de fondements et des valeurs de « Liberté, d’Egalité, de Fraternité et de Laïcité » 

L’ESPER est présidé par Bertrand SOUQUET, qui vient de succéder à Roland BERTHILIER, président de la MGEN 
 

Pour en savoir plus : www.lesper.fr 
 

  
 
 

● 
●   ● 

 

 

Prix des mémoires de l'Economie Sociale et Solidaire  

 

 

 

 
 

 
  

La troisième édition du Prix des Mémoires de l’Economie sociale et solidaire 
 est lancée par le Centre des Jeunes Dirigeants de l’Economie Sociale 

 qui organise ce Prix avec l’Association pour le Développement de la Documentation sur l’Economie Sociale 
 et le soutien de la Fondation Crédit Coopératif et de la Ville de Paris.  

Les cinq trophées du Prix s’adressent à des étudiants ayant soutenu un mémoire 
 de niveau Licence 3, Master 1 ou Master 2 en 2018 consacré à un enjeu relatif à l’économie sociale et solidaire. 

 
  

  

> Je candidate  

C 

https://ressourcess.fr/monessalecole/
https://ressourcess.fr/
https://semaineessecole.coop/
http://www.lesper.fr/
http://3my15.r.ca.d.sendibm2.com/mk/cl/sjDPahZ-kYqvQoVJmu6eG17d9OQdH497IC2F6RimugE9Y3tOM6aLtcRMLriZDk7zoMrSVr1hSo7SAIDPqdCw6DydbF_lRWrV3g0V07lo0ssgMrIJeKU
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NOS ADHÉRENTS INNOVENT 
 

 

 

 

 
 
 
 
 

LA MGEN MÉCÈNE DU MUSEE DU LOUVRE 
 

MGEN devient mécène du musée du Louvre pour 3 ans, 
 et s'engage dans le programme d'éducation « Musée à l'École ». 

Le musée du Louvre a choisi le groupe MGEN pour créer et déployer dans les établissements scolaires 
 des kits p®dagogiques itin®rants pr®sentant des chefs d'îuvre du Louvre. 

 Le projet « Musée à l'École » vise à sensibiliser à l'Art les publics éloignés, symboliquement et géographiquement, 
 notamment ceux vivant en zone rurale. 

 Une initiative qui permet de démocratiser l'accès à la culture 

 
 MGEN est la première mutuelle de l'Education nationale et de la fonction publique depuis plus de 70 ans. Nous 
possédons les atouts essentiels pour mener à bien ce projet aux côtés du Louvre. L'éducation artistique et culturelle 
s'inscrit dans les apprentissages fondamentaux des futurs citoyens et participe à la consolidation du vivre ensemble. 

C'est dans ce sens que le groupe MGEN souhaite apporter son soutien aux programmes d'éducation comme celui du ''Musée à 
l'École'' » Roland Berthilier, président du groupe MGEN. 
 

Pour répondre à cette nouvelle ambition d'actions « hors les murs », le musée du Louvre propose des expositions itinérantes 
composées de reproductions d'une quinzaine de chefs-d'œuvre de ses collections de l'Antiquité au XIXe siècle (sur des 
panneaux sur toile autoportants). Ce kit est accompagné de ressources numériques à disposition des enseignants, avec des 
dossiers documentaires sur les œuvres et des pistes pédagogiques pour travailler en classe avec les élèves. Ces ressources 
sont accessibles sur le site du musée : https://www.louvre.fr/images-du-louvre . 
 

Le musée du Louvre a développé, avec l'appui de la MGEN, des kits intitulés « Louvre à l'École ». Le prêt de ces kits 
s'accompagne de formations à destination des enseignants ou tout autre relai désigné par le groupe MGEN. Ces kits sont 
envoyés aux antennes régionales du groupe MGEN qui en assure la circulation, en priorité en zones rurales isolées : Hautes-
Alpes, Lozère et Seine-et-Marne. Le musée du Louvre met également ces kits à disposition de ses partenaires identifiés pour la 
qualité et le rayonnement de leur projet d'éducation artistique et culturelle, comme les Espé, le réseau CANOPE d'Ile-de-France, 
l'université de Reims-Champagne-Ardenne ou encore dans certaines cités scolaires en zone d'éducation prioritaire. 

 
Le groupe MGEN, « la référence solidaire » 

 
 

Avec plus de 4 millions de personnes protégées, 
 près de 10 000 salariés et un chiffre d'affaires supérieur à 2 milliards d'euros, 

 le groupe MGEN est un acteur majeur de la protection sociale. 
 MGEN gère le régime obligatoire d'assurance maladie des professionnels 

 de l'Education nationale, de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation, de la Culture, 
 des Sports, et de la Transition écologique et solidaire. 

 MGEN propose également une complémentaire santé individuelle ouverte à tous les publics, 
 ainsi que des contrats collectifs santé et prévoyance pour les entreprises et les associations. 

 Acteur global de santé, MGEN met à la disposition de la population une offre de soins diversifiée 
 et ouverte à tous à travers ses 56 services de soins et d'accompagnement 

 (établissements sanitaires et médico-sociaux, centres médicaux et dentaires), 
 les trois établissements de la région parisienne qu'il copilote et les 2600 services de soins 

 et d'accompagnement mutualistes qu'il finance en France. 
 Depuis le 13 septembre 2017, le groupe MGEN fait partie du Groupe VYV. 

  
 

 
www.mgen.fr 

www.twitter.com/groupe_mgen 
 

Contact Presse : Marine Chaumier - mchaumier@mgen.fr - 01 40 47 23 92 

MGEN - 3, square Max Hymans 75748 Paris cedex 15 - www.mgen.fr 

« 

https://www.louvre.fr/images-du-louvre
http://www.mgen.fr/
http://www.twitter.com/groupe_mgen
mailto:mchaumier@mgen.fr
http://www.mgen.fr/
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LIRE  
 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

  > Retour sur le Mois de lõ®conomie sociale  
 

Comme tous les ans, novembre a été le Mois de l’économie sociale et solidaire. À travers tout le pays, plus 
de 2 000 manifestations ont témoigné du dynamisme d’entreprises et d’organisations qui, refusant le modèle 
économique dominant, donnent vie à cette utopie salvatrice. 
 

Le professeur Eric DACHEUX lui a consacré un article que notre collègue Michel ABHERVÉ commente dans 

son blog :  
 

« Merci à Eric DACHEUX,  professeur en information et communication à l'Université Clermont Auvergne, de 
publier dans The Conversation un article qui donne sens au Mois de l'ESS sous le titre "Novembre, mois 

de lô®conomie sociale et solidaireé donc de lôutopie ?" »  
 

Pour donner envie de lire ses réflexions, nous en reproduisons quelques paragraphes : 
 

" En ce sens, lôESS serait le r°ve social inaccessible dôacteurs d®connect®s du r®el. Dans le langage scientifique, cette fois-ci, 
lôutopie se r®f¯re g®n®ralement ¨ deux traditions radicalement oppos®es. La premi¯re, purificatrice, veut que la force de lôutopie 
r®side dans lôimpossibilit® m°me de sa r®alisation. ..La seconde tradition, virale, veut que lôutopie soit toujours un danger, un virus 
totalitaire. En voulant arr°ter le temps, en se situant hors de lôespace, lôutopie est, en fait, un projet fou qui, en niant la complexité 
du social, conduit ¨ enfermer lôhomme dans une cit® qui occulte la diversité des aspirations humaines " 
 

" Lôutopie, côest, ¨ la fois, lôexploration du possible dans le pr®sent (les innovations concr¯tes) et la poursuite dôun r°ve social 
conduisant ¨ un futur d®sirable (le projet politique). Lôutopie est un processus qui ne s®pare pas la fin (lôid®al) des moyens 
(lôexp®rimentation) " 
 

« La conclusion est  empruntée au philosophe Martin BUBER "lôutopie nôest pas le bout du chemin, elle est le chemin" » 
 

> Mots-clés : Economie sociale et solidaire | L'apport de la recherche | Mois ESS 
 

 

 

 

 

  >  Nouveau numéro de la Recma  
 

Le numéro 350 de la Revue internationale de l'économie sociale est disponible. 
 

On y trouve notamment : 
 

- L’édito de Jean-François DRAPERI, rédacteur en chef : « La CAE, lieu dôapprentissage de la 
démocratie et de coopération ? » 
 

- Un article de Stéphane VEYER et Joseph SANGIORGIO : « Les parts congrues de la coopération 
: penser la question de la propri®t® dans les Coop®ratives dôactivit® et dôemploi », avec l'exemple de la Scop Coopaname..article 
« coopératif » 
 

- Un article de Francis DECLERCK et René MAUGET sur les motivations des agriculteurs à rejoindre une coopérative qui, par 
croissance externe, a absorbé la société commerciale dont ils étaient fournisseurs. ? 
 

> Pour en savoir plus : www.recma.org 
> Abonnement 

 

  >  Lõapport de lõADDES 
 

Depuis plus de 30 ans, l’ADDES (Association pour le Développement des Données sur l’Economie Sociale) a eu 

pour mission de peser en faveur de la création d’un compte satellite de l’économie sociale afin de rendre visible 
l’Économie sociale et solidaire. 
 

Elle a notamment contribué à faire évoluer les statistiques de l’INSEE.  
 

Dans son ouvrage « Mesurer et analyser l’économie sociale. L’apport de l’ADDES depuis 1980 » Patricia 

TOUCAS-TRUYEN revient sur l’histoire de ce laboratoire d’idées, en analysant les débats qui l’ont traversé. 
 

> « Mesurer et analyser lô®conomie sociale », Patricia Toucas-Truyen 

    Arbre-bleu-éditions 

 

  >  Histoires dõ®conomie sociale et solidaire 
 

Du Familistère de Jean-Baptiste Godin, au XIXe siècle, aux expériences collaboratives actuelles, l’économie sociale 
et solidaire possède une longue et riche histoire. Et cette histoire, ce sont d’abord « des » histoires : des projets, des 
utopies, des conquêtes sociales. 
 

L’ouvrage de Jean-François DRAPERI  raconte la « grande » histoire de l’ESS par de multiples petites histoires 
d’initiatives marquantes, à travers le monde. 
 

Récompensé par le prix du Livre sur l’Economie sociale et solidaire 
 

> éd. Petits matins 

https://theconversation.com/novembre-mois-de-leconomie-sociale-et-solidaire-donc-de-lutopie-106875?utm_medium=email&utm_campaign=La%20lettre%20de%20The%20Conversation%20France%20du%2020%20novembre%202018%20-%201166910566&utm_content=La%20lettre%20de%20The%20Conversation%20France%20du%2020%20novembre%202018%20-%201166910566+CID_a131d6712d0987e58fcb9df1bdeb0b6c&utm_source=campaign_monitor_fr&utm_term=Novembre%20mois%20de%20lconomie%20sociale%20et%20solidaire%20donc%20de%20lutopie
https://blogs.alternatives-economiques.fr/abherve/mots-cles/1698
https://blogs.alternatives-economiques.fr/abherve/mots-cles/1701
https://blogs.alternatives-economiques.fr/abherve/mots-cles/1727
http://www.recma.org/
http://www.recma.org/abonnementrevue%20et%20www.cairn.info/revue-recma
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  >  XIXèmes Rencontres du RIUESS 
 
 
 

Les XIX° Rencontres du Réseau Inter 
Universitaire de lôEconomie Sociale et 
Solidaire, sont organisées par la chaire 
ESS-UPEM, les 15, 16, et 17 mai 2019, à 
Marne-la Vallée, sur le thème : « ESS de 
la culture et culture de lôESS ». 
 

Sous la figure du chiasme, le titre des 
XIXe Rencontres du RIUESS à Marne-la-

Vallée indique qu’elles portent sur les deux sens de la culture pour 
l’économie sociale et solidaire (ESS) : en tant que secteur d’activités et 
en tant que droits culturels selon la Déclaration de Fribourg. Et plus 
encore qu’elles sou-haitent relier ces deux sens. 
 

Pour les relier, il est proposé de dépasser la définition usuelle de l’ESS 
comme un mode spécifique d’entreprendre pour aller vers celle d’un 
mode de développement. En effet, l’ESS de la culture et la culture de 
l’ESS se rejoignent pour soutenir un mode de développement fondé sur 
une grappe de valeurs que sont la démocratie, l’égalité, l’émancipation, 
la durabilité, voire la sobriété. 
 

Depuis longtemps, des activités culturelles sont organisées sous 
formes associatives (on pense aux Maisons des Jeunes et de la 
Culture) ou coopérative (on pense à la Scop du Théâtre du Soleil et 
autres Scic ou CAE, plus récemment). Avec les associationnistes du 
premier XIXe siècle (Owen, Fourrier) les valeurs de la démocratie et de 
l’émancipation furent une boussole pour leurs alternatives au 
capitalisme libéral. Aujourd’hui, dans le contexte de mondialisation 
néolibérale et de développement du social business suivant une 
logique de « moralisation » du capitalisme, des dialogues se nouent 
entre la recherche en science sociale et les initiatives qui se situent 
dans les marges et sur les « ruines du capitalisme » (Lowenhaupt 
Tsing, 2017). Une meilleure compréhension du couplage entre diversité 
culturelle et diversité des modes de gestion traduit une tentative de 
recentrer les pratiques d’économie  sociale  et solidaire dans leur fonc-
tion transformatrice. 
 

 
 
 

Au-delà du secteur défini à partir d’un périmètre, progressivement 
institutionnalisé et régulé par des normes professionnelles et d’intérêt 
général, et qui peut se décliner autour des notions d’art et de création, 
de patrimoine matériel et immatériel, d’industries culturelles, créatives, 
numériques… ou bien de champs thématiques (le spectacle, l’audiovi-
suel, les arts visuels, le livre, le patrimoine etc.), la culture se définit 
plus largement comme « un processus interactif par lequel les per-
sonnes et les communautés, tout en préservant leurs spécificités 
individuelles et leurs différences, expriment la culture de lôhumanit® è et 
« expriment leur humanit® et le sens quôils donnent ¨ leur existence, et 
construisent leur vision du monde représentant leurs rapports avec les 
forces extérieures qui influent sur leur vie.» (Observation générale 21 
du Pacte International relatif aux Droits Economiques Sociaux et Cul-
turels). 
 

S’il existe des croisements et des pratiques communes entre l’ESS et la 
culture dont témoignent les travaux menés par Opale 
(http://www.opale.asso.fr/) ils n’en demeurent pas moins très souvent 
invisibilisés, laissant place au constat officiel d’une cloison entre ces 
deux histoires (cf. Latarjet, 2017). L’émergence au début du XXIe siècle 
d’une ESS comme mode de développement change donc la donne et 
offre l’occasion de larges rencontres entre l’ESS et la culture. 
 

Ces XIXe Rencontres du RIUESS, souhaitent apporter par ses contri-
butions et ses échanges entre chercheurs et acteurs des éclairages sur 
cette nouvelle donne à même de favoriser un ensemble de pistes pour 
un autre vivre ensemble au XXIe siècle.  
 

Cinq portes d’entrée sont proposées : 
 

-  Les modes d’organisation de l’ESS dans et par la culture 
- Les cultures de l’ESS entre pluralisme, isomorphisme et nouvelles 

voies 
-  Les alliances entre la culture et l’ESS 
-  L’interculturel dans l’ESS 
-  Minorité, diversité à la croisée de l’ESS et de la culture. 

 

 

> Date limite d’envoi des communications précisant le sujet, la méthodologie et l’apport (1 200 mots maximum) : 12 janvier 2019. 

herve.defalvard@u-pem.fr et chaire.ess.upemlv@gmail.com. 
 

 
 

  >  Universit® dõhiver de la formation professionnelle 
 

La 16¯me Universit® dôhiver de la formation professionnelle organisée par Centre Inffo se déroulera à 

Biarritz, du 30 janvier au 1er février 2019. Elle sera entièrement dédiée à la mise en œuvre de la loi « Avenir 
professionnel » 
 

Trois jours de débats et de conférences avec plus de 150 intervenants et experts, praticiens de haut niveau à 
l’initiative et au cœur des réformes, la 16ème Université d’hiver de la formation professionnelle c’est aussi : 
 

▪  Un dossier documentaire complet consacré à la réforme de la formation professionnelle ; 
▪ Une webographie sur les ateliers, réalisée par les professionnels de la documentation de Centre Inffo en 
collaboration avec les documentalistes du réseau Ariane. 

 

> DECOUVREZ  
 

 

  > Colloque "Faire des économies démocratiques" 
 
Le colloque "Quelles formes économiques pour un renouvellement des pratiques d®mocratiques ¨ lô¯re néolibérale ?", 

organisé par Catherine NEVEU (anthropologue, directrice de recherche CNRS), Julien TALPIN (politiste chargé de recherche 
CNRS) et Maïté JUAN, docteure en sociologie (Lise-CNAM) se tiendra à Paris, les 4 et 5 Avril 2019.  
 

La visée de ce colloque est de faire dialoguer sociologie économique et sociologie politique pour saisir plus finement les ressorts 
de la participation citoyenne. Des associations aux dispositifs participatifs, des collectifs informels aux coopératives, des réseaux 
d’entraide à l’autogestion, ce colloque cherchera à interroger de concert les conditions matérielles de la démocratie, les enjeux 
économiques des processus de démocratisation et les modalités d’une démocratisation de l’économie, allant des expéri-
mentations citoyennes aux politiques publiques de promotion d'une économie plus solidaire et locale. 
 

Il s’agira donc d’explorer de différentes manières la question des « économies démocratiques », autrement dit de saisir dans 
quelle mesure les conditions financières et économiques de l’exercice diversifié de la citoyenneté façonnent les appétits et les 
pratiques démocratiques, en venant ou non favoriser le renforcement d’un éthos démocratique. Un des enjeux de ce colloque 
sera donc d’interroger les conditions matérielles des pratiques démocratiques. 
 
 

> Information – inscription : maitejuan1@hotmail.fr 

mailto:chaire.ess.upemlv@gmail.com
http://eye.sbc37.com/c?p=xBDQzTvj0M8v0IfQqE7Qkycr0I_QqCxg0K3EEFTQp1rQg-vQkfNP0Lcl0LvQwfjQmTHQlb9odHRwczovL2FyaWFuZS5jZW50cmUtaW5mZm8uZnIvpDcyNDDEENCR8xtzZjPoStCpGwH_0IbQxAfQ0a1leWUuc2JjMzcuY29txBQUf9CwbenQ29DJdSM2JtC50NjQyArtfynQxOc
https://www.centre-inffo.fr/uhfp/2019/les-programmes-jour-par-jour/
mailto:maitejuan1@hotmail.fr
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                                                  CIRIEC-France 
 
 

 
 

Le CIRIEC est une organisation internationale non gouvernementale, 
issue de la revue Les Annales de la régie directe 

créée par le professeur Edgard Milhaud, il y a plus d'un siècle 
 

Son objet est la recherche et lôinformation sur lô®conomie dôint®r°t g®n®ral : 
économie publique et économie sociale 

 

                                                                                        Ses travaux se réalisent 
              à travers des réseaux nationaux  et internationaux de chercheurs, publications, colloques, congrès mondiaux... 
                              Ils contribuent ¨ lôillustration, mais aussi ¨ la promotion des entreprises et organisations 
                   qui partagent des valeurs de service de lôint®r°t g®n®ral, de non lucrativit® et de d®mocratie ®conomique 

 

Le CIRIEC est constitué de sections nationales 
     La section fran­aise est une association sans but lucratif compos®e dôadh®rents, personnes physiques et morales 

                         Parmi ces dernières : entreprises publiques, organisations et entreprises de lô®conomie sociale, 
organismes à gestion paritaire et syndicats 

 

Les ressources de lôassociation sont essentiellement constitu®es des cotisations de ses membres 
Les fonctions de ses responsables et animateurs sont bénévoles 

 

                                                                     Le CIRIEC-France est présidé par Alain ARNAUD 
 
 

Informations-adhésions : info@ciriec-france.org 

 
 

 
 

 
CIRIEC-France 

7 passage Tenaille ï F ï 75014 Paris 
Téléphone : 33 (0) 1 40 52 85 49  - Courriel : info@ciriec-france.org 

www.ciriec-france.org 
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Si vous souhaitez 
contribuer à la Lettre du CIRIEC-France 

 
                                                                  marcel.caballero@club-internet.fr 
 
 
 
 
 

mailto:info@ciriec-france.org
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